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PROJET DE RÉSOLUTION

CONVENTION INTERAMÉRICAINE CONTRE LA FABRICATION
ET LE TRAFIC ILLICITES D’ARMES À FEU, DE MUNITIONS, D’EXPLOSIFS,

ET D’AUTRES MATÉRIELS CONNEXES
(Déposé par la Délégation de la Colombie, coparrainé par El Salvador et le Venezuela,
et approuvé par la Commission à sa réunion du 11 mai 2004)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 

VU le Rapport annuel du Conseil permanent adressé à l’Assemblée générale (AG/ doc…/04), en particulier la section relative aux thèmes confiés à la Commission sur la sécurité continentale;

RÉITÉRANT l’urgente nécessité que tous les États membres prennent les mesures appropriées et collaborent entre eux pour empêcher, combattre et éliminer la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes, en raison des effets nocifs de ces activités sur la sécurité de chaque État et de la région dans son ensemble, lesquelles activités mettent en danger le bien-être des peuples, leur développement social et économique et leur droit de vivre en paix; 

SOULIGNANT l’importance de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA) pour promouvoir et faciliter la coopération et l’échange d’information et de données d’expériences entre les États parties dans le but d’empêcher, de combattre et d’éliminer la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes; 

RECONNAISSANT l’importance fondamentale des décisions adoptées par la Première Conférence des États parties à la CIFTA qui s’est tenue dans la ville de Bogota (Colombie) les 8 et 9 mars 2004 et, en particulier, des engagements et des actions convenus dans la Déclaration de Bogota sur le fonctionnement et l’application de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (Déclaration de Bogota); 

TENANT COMPTE que les chefs d’État et de gouvernement des Amériques démocratiquement élus, réunis à l’occasion du Sommet extraordinaire dans la ville de Monterrey (Mexique), ont exprimé, par l’intermédiaire de la Déclaration de Nuevo León adoptée le 13 janvier 2004, leur engagement de lutter contre toutes les formes de délinquance transnationale, notamment le trafic illicite d’armes; 

CONSIDÉRANT que, dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques adoptée le 28 octobre 2003 dans la ville de Mexico (Mexique), les États du Continent américain ont reconnu que la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes constituent une menace à la sécurité continentale, et que, s’ils sont utilisés par des terroristes et des criminels, compromettent l’État de droit, engendrent la violence et dans certains cas l’impunité, exacerbent les conflits et représentent un grave danger pour la sécurité des personnes;

CONSIDÉRANT ÉGALEMENT que, dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, les États du Continent américain ont décidé de lutter contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes à travers, entre autres, la destruction des excédents d’armes à feu désignés à cet effet par chaque État, la protection et le contrôle, à l’échelle nationale, de nos arsenaux ainsi que par la réglementation du courtage d’armes à feu, y compris les sanctions contre le courtage illicite dans le but d’éviter le détournement de ces armes vers des filières illicites et la prolifération de ces armes, et que les États ont aussi décidé de renforcer les efforts de coopération bilatérale et multilatérale et, en particulier, la coordination et la coopération entre le Comité consultatif de la CIFTA, la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) et les Nations Unies (ONU). 

 

AYANT PRÉSENTS À L’ESPRIT le Programme d’action de l’ONU pour prévenir, combattre et éliminer le trafic illicite des armes individuelles et des armes légères sous tous ses aspects, la contribution du Continent américain à sa mise en œuvre ainsi que l’importance de franchir des étapes concrètes dans le Continent américain vers la mise en œuvre des composantes nationales, régionales et mondiales dudit Programme d’action ;

RAPPELANT les résolutions AG/RES. 1 (XXIV-E/97); AG/RES. 1621 (XXIX-O/99), AG/RES. 1750 (XXX-O/00), AG/RES. 1800 (XXXI-O/01), AG/RES. 1874 (XXXII-O/02) et AG/RES. 1972 (XXXIII-O/03) relatives à la CIFTA; 

CONSIDÉRANT les progrès accomplis par le Comité consultatif de la CIFTA cette année,  notamment les avancées réalisées dans le cadre de la réunion tenue le 10 mai 2004 au siège de l’Organisation ; 

RECONNAISSANT l’importance du règlement type sur le courtage d’armes à feu approuvé par la Trente-quatrième session ordinaire de la CICAD qui s’est déroulée du 17 au 20 novembre 2003 à Montréal (Canada);

VU le Rapport du Secrétaire général sur l’état des signatures et ratifications de la CIFTA (CP/doc…/04) et compte tenu du fait que cette Convention a été signée par 33 États membres et ratifiée par 22 d’entre eux, ce qui représente une augmentation de trois États qui ont ratifié celle-ci cette année; 


RÉAFFIRMANT qu’il est important que la CIFTA entre en vigueur dans les meilleurs délais possible à l’égard de tous les États membres de l’Organisation des États Américains afin de faciliter et de garantir la réalisation de ses objectifs à travers le Continent américain,

DÉCIDE :

1. D’exhorter les États membres qui ne l’auraient pas encore fait à envisager dans les meilleurs délais la possibilité de signer et de ratifier, ou de ratifier, selon le cas, la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA) et d’adopter les mesures nécessaires pour en garantir la mise en œuvre efficace.

2. De prendre note avec satisfaction des engagements et des actions importants émanés de la Déclaration de Bogota sur le fonctionnement et l’application de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (Déclaration de Bogota) adoptée par la Première Conférence des États parties à la CIFTA qui s’est tenue les 8 et 9 mars 2004 à Bogota (Colombie) et d’appuyer ceux-ci dans leur intégralité.

3. De prendre note avec satisfaction du Programme de travail du Comité consultatif de la CIFTA qui a été approuvé par ledit Comité lors de sa Cinquième réunion ordinaire et d’exprimer également son appui à la tâche réalisée par le Secrétariat pro-tempore.
4. De charger le Conseil permanent d’examiner la recommandation contenue au paragraphe 6 b de la Déclaration de Bogota concernant l’adoption d’une méthodologie pour établir une législation type sur les thèmes mentionnés au paragraphe 6 a de ladite Déclaration, sur la base d’une proposition du Comité consultatif avec l’appui du Secrétariat général par l’intermédiaire du Sous-secrétariat aux questions juridiques et du Secrétariat de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) et de présenter celle-ci par l’intermédiaire de son Secrétariat pro-tempore.
5. De charger le Conseil permanent de prendre, après avoir examiné et adopté la méthodologie indiquée au paragraphe précédent, les décisions qui s’imposent pour constituer et convoquer un groupe d’experts CIFTA-CICAD unique dans le but de faire avancer l’élaboration de la législation type relative aux thèmes visés par la CIFTA qui ne sont pas évoqués dans le règlement type de la CICAD et en tenant compte des dispositions du paragraphe 6 a de la Déclaration de Bogota.

6. D’accueillir avec satisfaction la décision adoptée par la Première Conférence des États parties à la CIFTA, sur la base des dispositions du paragraphe 16 de la Déclaration de Bogota, de demander au Comité consultatif de tenir informée périodiquement, par l’intermédiaire de son Secrétariat pro-tempore, la Commission sur la sécurité continentale du Conseil permanent sur les avancées réalisées en application des dispositions de la Déclaration de Bogota, afin que cette Commission puisse en tenir compte dans le cadre de l’élaboration de stratégies coordonnées et de plans d’action intégrés, relatifs aux nouvelles menaces, préoccupations et autres défis posés à la sécurité continentale dont fait état, entre autres, la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques.

7. D’épauler la tenue, dans le cadre du Comité consultatif de la CIFTA, de réunions préliminaires des autorités nationales directement responsables de l’octroi des autorisations ou permis évoqués à l’article IX de la CIFTA et dans le règlement type de la CICAD ainsi que des points de contact nationaux uniques et des autorités centrales en vue d’une entraide juridique, comme l’établissent les articles XIV et XVII de la Convention, en tenant compte des dispositions des paragraphes 8 et 24 de la Déclaration de Bogota.

8. De demander aux États et aux organisations internationales et régionales intéressées à la question d’envisager la possibilité de prêter une assistance, qui inclura des aspects techniques et financiers, pour appuyer la mise en œuvre des mesures visant à empêcher, combattre et éliminer la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes.

9. D’arrêter que les réunions du Comité consultatif de la CIFTA, notamment les réunions qui se tiendront aux fins prévues dans le paragraphe 7 de la présente résolution, ainsi que celles du groupe d’experts unique dont fait état le paragraphe 5 de la présente résolution doivent être tenues en fonction des crédits alloués dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, et de demander au Secrétariat général de consolider l’appui administratif et de secrétariat technique nécessaires à ces effets.

10. De demander au Secrétaire général de soumettre un rapport sur l’état des signatures et ratifications de la Convention à l’Assemblée générale lors de sa trente-cinquième Session ordinaire.

11. De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa trente-cinquième Session ordinaire sur la mise en oeuvre de la présente résolution. 
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